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M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE 2

Compléter la première phrase de l’alinéa 2 par les mots :

« , après avis conforme de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à préciser que le ministre chargé de la 
santé établit la liste nationale de contrôle de la présence de métabolites de pesticides dans les eaux 
destinées à la consommation humaine, après avis conforme de l'Agence nationale de sécurité 
sanitaire.

Depuis la loi d’orientation agricole de 2014, la France a fait le choix de transférer également les 
décisions d’autorisation de mise sur le marché à l’Anses, dans le but d’éviter tout soupçon de 
conflits d’intérêts.

Ce transfert a été acté par la loi du 13 octobre 2014, qui a modifié en conséquence l’article 
L. 1313-1 du code de la santé publique relatif aux compétences de l’Anses, laquelle exerce 
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désormais, « pour les produits phytopharmaceutiques et les adjuvants mentionnés à l’article 
L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, des missions relatives à la délivrance, à la 
modification et au retrait des différentes autorisations préalables à la mise sur le marché et à 
l’expérimentation ».

Dés lors, il apparaît indispensable que la décision politique soit éclairée par la science et l'expertise 
technique de l'Anses. 


